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    « LaFrance ne le sait pas, mais nous sommes en guerre avec l’Amérique. Oui, une guerre permanente, une guerre vitale, une guerre économique, une guerre sans mort apparemment. Oui, ils sont très durs les Américains, ils sont voraces, ils veulent un pouvoir sans partage sur le monde. C’est une guerre inconnue, une guerre permanente, sans mort apparent et pourtant une guerre à mort1. » Une citation de l’ancien président François Mitterrand qui n’a jamais fait autant sens.


    Des écoutes massives de nos dirigeants d’entreprise par la NSA aux démêlés judiciaires d’Alstom et de la BNP, l’économie française est en guerre. Contrairement à l’affirmation de Mitterrand, l’assaillant n’est pas qu’américain. De la Russie à la Chine en passant par certains alliés européens… c’est l’ensemble de nos partenaires économiques qui nous livrent bataille.


    Dans cette guerre, les victimes sont silencieuses. Elles s’appellent Arcelor, Alcatel ou Gemplus. Ce sont aussi ces milliers d’anonymes qui perdent chaque année leur emploi et versent dans la précarité. C’est aussi l’État qui ne pourra, sans entreprises innovantes et haut de gamme, assurer l’indépendance de notre pays.


    Soi-disant déclassée par le Royaume-Uni en tant que 5e puissance mondiale, la France souffre. Insuffisance chronique d’investissement, droit du travail trop rigide, problème de compétitivité, les raisons avancées de la mauvaise santé de notre pays sont nombreuses. Pourtant, malgré leurs effets dévastateurs sur notre économie, les attaques menées contre nos entreprises passent largement inaperçues. Comme nous le verrons, elles n’en sont pas moins responsables pour une large part des maux qui frappent notre économie.


    L’entreprise française est attaquée. C’est un fait. Le phénomène s’explique par une nouvelle forme d’interventionnisme des États dans l’économie internationale depuis le début des années1990. La fin du monde bipolaire marque une rupture fondamentale dans les rivalités internationales : avec la disparition de la superpuissance militaire soviétique, la puissance étatique n’est plus tant pensée en termes militaires qu’en termes économiques.


    Le recours à la force n’est en effet plus nécessaire dans un monde dans lequel l’adversaire est remplacé par le partenaire économique. L’intensification des échanges conduit à une intégration de plus en plus poussée – et sans précédent – des économies qui deviennent interdépendantes.


    Dans un tel système, l’État trop dépendant de ses partenaires économiques est vulnérable, tandis que celui qui crée une dépendance chez ses partenaires se trouve en position de force. D’autant que, face à la demande de sociétés qui cherchent à élever leur niveau de vie notamment au travers de la consom­mation, la croissance, le plein-emploi et plus largement la prospérité économique deviennent les objectifs prioritaires des États. Pour répondre aux souhaits et aux besoins de sa population, l’État doit donc s’assurer d’un afflux de richesse vers son économie, au travers d’une politique commerciale adaptée.


    La maîtrise des échanges devient donc stratégique. Elle est la clé de l’indépendance et de l’intégrité des États. Elle est, en somme, un enjeu de sécurité nationale.


    Face à cette situation, et puisqu’elle permet de contraindre ses partenaires sans recours à la force, l’économie devient vecteur de puissance. Le conflit armé est remplacé par une « guerre économique », qui, comme l’explique Ali Laïdi, « vise le même objectif que la guerre » au sens strict : « […] soumettre la concurrence, voire […] l’anéantir2 ». L’État vise à acquérir la maîtrise des échanges et flux internationaux pour en tirer profit et soumettre ses partenaires économiques.


    Dans cette guerre économique, il existe de nombreuses façons de livrer bataille. Les combattants ne manquent en effet pas d’imagination : manipulation monétaire, OPA hostile, utilisation de fonds souverains, espionnage économique, obstacles non tarifaires. Comme l’explique Jean-Pierre Vuillerme, l’un des dirigeants de l’ADIT, leader européen de l’intelligence stratégique, l’entreprise française peut « être confrontée dans certains pays à des pratiques déloyales, à des tentatives de déstabilisation, à des actes criminels, à des réglementations opportunes (les non-tariff barriers par exemple) dont la flexibilité sera utilisée afin de protéger leurs champions nationaux… Elle est donc vulnérable, non seulement hors de nos frontières, mais également sur son territoire d’origine3 ».


    Ces techniques ont un impact considérable sur l’économie française et son tissu industriel. Elles sont une des principales causes de la disparition de l’entreprise française.


    Pourtant, si elle en est la première victime, l’entreprise est souvent la grande oubliée des études sur la guerre économique. Focalisées sur la géopolitique et la géoéconomie, ces dernières ne l’évoquent que de manière incidente.


    C’est pourquoi le présent ouvrage remet l’entreprise au cœur du débat. Son objectif est simple et ambitieux : sensibiliser les dirigeants, les cadres et plus largement tous ceux que le sujet interpelle aux menaces auxquelles font face aujourd’hui les entreprises françaises.


    Mais qu’est-ce qu’une entreprise française ? Évidemment, c’est au premier chef une entreprise qui entretient un lien particulièrement fort avec la France. Plus précisément, pour déterminer la nationalité d’une entreprise, nous avons croisé les différentes acceptions existantes chez les juristes et économistes. De ce travail de rapprochement découle la définition suivante : l’entreprise française est l’entreprise dont les actionnaires majoritaires ou dirigeants sont français, ou dont le siège social ou le principal centre de décision se trouve sur le territoire national. Dans le cas des groupes, on se base alors sur la nationalité des actionnaires ou dirigeants, ou sur la localisation du siège de la maison mère.


    Parfois, l’ensemble de ces critères converge vers la France. Parfois, au contraire, ces critères divergent, renvoyant vers divers pays.


    Dans une telle hypothèse, le critère déterminant reste celui de la nationalité de l’actionnaire majoritaire. Un actionnaire majoritaire étranger peut en effet choisir la nationalité des dirigeants et la localisation du siège ou du principal centre de décision. Ces trois derniers critères sont donc accessoires.


    La fin de l’entreprise française, c’est donc le changement de localisation du siège, le changement de nationalité des dirigeants mais surtout le changement de nationalité de l’actionnaire majoritaire. Nous verrons ainsi que la nationalité française de l’entreprise se dilue de plus en plus.


    Àce stade, il est utile de préciser que les auteurs du présent texte ne sont absolument pas opposés par principe aux rachats de sociétés françaises par des investisseurs étrangers. De tels rachats sont bien souvent l’occasion pour les entreprises d’obtenir les capitaux nécessaires à leur développement ou même à leur pérennité. Nous y sommes donc favorables. En revanche, nous dénonçons la prédation économique, c’est-à-dire le rachat pour piller ou détruire nos fleurons nationaux, le démantèlement de nos pépites par des investisseurs étrangers peu scrupuleux ou encore l’espionnage industriel. De tels actes nuisent au patrimoine technique et scientifique de la nation. Ce patrimoine est pourtant la clé de notre souveraineté, d’une économie prospère, et la garantie d’un niveau de vie élevé pour les Français. Ainsi, si l’in­ves­tis­sement étranger n’est pas, en soi, néfaste, il ne doit pas conduire à la destruction de notre tissu industriel et au démantèlement de nos entreprises stratégiques ou de nos entreprises les plus innovantes.


    Dans la suite de cet ouvrage, nous montrerons comment ces entreprises sont aujourd’hui prises pour cibles, jusqu’à entraîner parfois leur disparition. Nous avons identifié six menaces : la dilution de la nationalité économique de nos entreprises ; les délocalisations de siège de nos fleurons ; la prédation de nos pépites ; l’espionnage industriel ; le protectionnisme ; enfin les procédures judiciaires à l’étranger.


    Ces forces à l’œuvre, qui annoncent la fin de l’entreprise française, expliquent pour une large part la situation économique du pays. Bien sûr, d’autres facteurs doivent être pris en compte : compétitivité, environnement juridique,etc. Mais les éléments présentés dans cet ouvrage sont malheureusement les grands absents des débats politiques.
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    Chapitre 1


    La fin de la nationalité économique :


    l’internationalisation des entreprises


     


     


     


     


     


    La nationalité est le lien qui rattache une personne à un État. Pour les entreprises, la nationalité est d’abord économique. Et c’est cette nationalité économique qui fait qu’une entreprise est française ou non.


    Le critère déterminant lorsqu’on aborde la nationalité économique d’une entreprise est sans doute la nationalité des actionnaires, dirigeants et administrateurs. En effet, ce sont eux qui possèdent l’entreprise et décident de son sort. Or, alors que ces fonctions ont longtemps été occupées par des Français, la présence de ressortissants étrangers à la tête des sociétés française augmente significativement.


    À l’heure où l’entreprise française s’internationalise, sa nationalité se dilue irrémédiablement. Sans se prononcer à ce stade sur les bienfaits et méfaits du phénomène, force est de constater que la première cause de disparition de l’« entreprise française » est son internationalisation, en d’autres mots, son rattachement économique à d’autres États. L’entité continue d’exister mais son lien avec la France dis­-

    paraît.


    Ainsi, le CAC 40 n’est plus (tout à fait) français ! Et pour cause, le principal indice boursier de la place de Paris a « basculé sous le contrôle des investisseurs internationaux4 ». C’est en tout cas la conclusion d’une étude de 2014 du cabinet d’analyse financière Alphavalue, selon laquelle les entreprises du CAC 40 seraient, en 2014, contrôlées à hauteur de 49,9 % par des investisseurs étrangers. À ce chiffre s’ajoute la part des investisseurs étrangers détenant moins de 5 % du capital d’une société cotée et qui n’ont donc pas de déclaration spécifique à effectuer, de quoi largement dépasser la barre symbolique des 50 %. La tendance n’est pas nouvelle. La part des investisseurs étrangers est en constante augmentation depuis deux décennies. Elle s’élevait ainsi selon la Banque de France à 33,4 % en 1997 contre 46,6 % en 2006 et plus de 50 % aujourd’hui.


    Avec une majorité d’investisseurs étrangers au sein de l’indice phare national, il faut bien convenir que le CAC 40 n’est plus totalement français. Une tendance qui se retrouve dans le capital des sociétés. En 2011 déjà, parmi les 40 sociétés du CAC 40, 4 étaient détenues par des non-résidents à hauteur de 0 à 25 % de leur capital, 20 à hauteur de 25 à 50 %, et 13 à plus de 50 %5. S’appuyant sur les chiffres d’Alphavalue, le journal Le Monde affirme même qu’en 2014, les groupes ArcelorMittal, Unibail-Rodamco, Lafarge, Michelin et Gemalto seraient détenus à plus de 75 % par des non-résidents6 !


    Par conséquent, si l’on retient comme critère de la nationalité d’une société celle de ses propriétaires, ce sont jusqu’à 13 sociétés du CAC 40 qui sont passées sous pavillons étrangers. Le CAC 40 s’est donc mas­si­vement internationalisé. Mais il n’est pas le seul concerné par ce phénomène. En 2010, sur les 229 grands groupes français (plus de 5 000 employés et 1,5 milliard d’euros de chiffre d’affaires), 70 seraient contrôlés, selon les estimations du journal Le Monde, par des investisseurs étrangers7.


    Si cette situation interpelle, l’intérêt des investisseurs étrangers pour les grands groupes français prouve l’attractivité et la bonne santé économique de nos entreprises. En effet, contrairement aux idées reçues, la France est une importante terre d’accueil pour les capitaux étrangers. L’Hexagone est même une des principales cibles d’investissements directs (IDE) dans le monde8. Selon la Cnuced, l’organe des Nations unies chargé des questions de développement, la France accueille le 4e stock mondial d’IDE entrants derrière les États-Unis, la Chine et le Royaume-Uni.


    Le Baromètre EY de l’attractivité en Europe9 place quant à lui la France en troisième position, derrière l’Allemagne et le Royaume-Uni, au regard du nombre de projets d’investissement étrangers, dont 514 programmes d’implantations créatrices d’emplois en 2013. La France est même le pays d’Europe le mieux classé pour les projets d’implantation industrielle ! En termes de création d’emplois, elle se trouve en deuxième position avec 14 122 emplois créés par les investissements étrangers en 2013. Un bilan d’autant plus encourageant qu’il se base non seulement sur les données chiffrées de l’investissement mesurées l’année précédente, mais aussi sur une enquête d’opinion auprès de grands décideurs internationaux. Une méthode qui combine donc données objectives et évaluation par des instances qualifiées du climat de l’investissement en France.


    Comment expliquer cette tendance ? Tout d’abord par l’attractivité des sociétés françaises. Les investisseurs étrangers n’hésitent ainsi pas à vanter, dans le Baromètre EY, la capacité d’innovation, les spécificités sectorielles fortes, l’entrepreneuriat et l’esprit d’entreprise, l’aptitude à former et à attirer les talents, enfin l’indépendance énergétique du pays. À cela il faut encore ajouter un savoir-faire français reconnu dans de nombreux secteurs, des infrastructures de qualité et un bon niveau de vie. On comprend donc pourquoi les entreprises françaises, en particulier celles du CAC 40, sont souvent la cible d’investisseurs étrangers en quête de bonnes affaires.


    Un autre élément joue un rôle important : les Français délaissent la Bourse. Pour Bernard Marois, professeur émérite à HEC, « la France est défavorisée, d’une part, par l’absence de fonds de pension, et, d’autre part, par l’aversion traditionnelle des Français pour les actions10 ».


    En effet, c’est une aversion prononcée pour le risque qui dissuade les Français d’investir sur les marchés cotés. Une étude OpinionWay de 2013 rapporte ainsi que 78 % d’entre eux considèrent que l’investissement en actions est un acte risqué11. Une frilosité qui s’est même renforcée depuis la crise. Ainsi, comme le résume Guillaume Maujean, journaliste aux Échos, « le taux d’épargne des ménages est élevé, mais il se dirige plus que chez nos voisins sur de l’immobilier et des produits de court terme comme les livrets d’épargne12 ». Une désaffection pour les actions qui ouvre donc la porte des grandes entreprises en recherche de capitaux aux investisseurs étrangers !


    Enfin, la libre circulation des capitaux, principe fondamental du droit de l’Union européenne (UE), a largement facilité les prises de participations et autres fusions-acquisitions dans l’Union. Ces dernières ont même fait l’objet d’une directive spécifique ayant pour principe de simplifier les fusions transfrontalières entre les sociétés de capitaux. Le droit de l’UE a ainsi largement encouragé les prises de participation dans les entreprises françaises. Ce faisant, il est devenu plus facile pour un Allemand ou un Anglais d’entrer au capital de l’une d’elles.


    Ainsi, les propriétaires des entreprises du CAC 40 sont toujours moins français, toujours plus étrangers. Une tendance que l’on retrouve au sein des organes de décision des grands groupes du CAC 40 : corollaire de l’internationalisation du capital, leurs conseils d’administration (CA) sont de plus en plus cosmopolites. Les administrateurs y sont en effet nommés par les actionnaires. L’internationalisation du capital a donc mécaniquement conduit à une internationalisation des CA. C’est ainsi que, par exemple, « pour avoir sauvé PSA de la déroute en lui apportant 800 M€ pour 14 % de son capital, le chinois Dongfeng a imposé à la famille fondatrice deux administrateurs13 ».


    Rien d’étonnant en effet à ce que les actionnaires étrangers nomment des administrateurs issus de leurs rangs et qui sont donc particulièrement bien placés pour comprendre où se logent les intérêts de ceux qu’ils représentent.


    Ainsi, selon le cabinet de consulting Spencer Stuart, en juin 2014, « les conseils d’administration du CAC 40 sont, avec leurs homologues suisses et anglais, les instances les plus ouvertes internationalement, avec une proportion de non-Français de 31 % contre 29 % l’année précédente, ce qui représente 173 sièges (contre 163)14 ». Un chiffre, selon Ethics & Boards, lar­gement supérieur à celui de la part des administrateurs étrangers au sein du DAX 30 (15,7 % de non-résidents) et du Dow Jones IA (seulement 10,9 %)15, mais proche de celui du FTSE 10016.


    Le phénomène n’est pas insignifiant. Les CA sont le siège effectif du pouvoir de décision des grandes entreprises. C’est dans ces réunions que se décident la stratégie, les grandes orientations et la nomination des dirigeants. Être représenté par un administrateur permet donc à l’actionnaire de participer effectivement à la gestion de la société.


    Cette tendance à l’internationalisation de l’entreprise se retrouve aussi du côté des petites et moyennes entreprises (PME) et des entreprises de taille intermédiaire (ETI), qui font l’objet de toutes les convoitises.


    Face à l’internationalisation des grands groupes, celle des PME et ETI passe néanmoins relativement inaperçue. Or, si ces entreprises sont moins visibles, moins symboliques et emploient un nombre plus limité de salariés, elles n’en demeurent pas moins le poumon économique de notre pays. Les PME à elles seules comptent en 2010 pour 52 % de l’emploi salarié et réalisent 38 % du chiffre d’affaires, 49 % de la valeur ajoutée et 43 % de l’investissement en France17 ! Difficile dès lors de se désintéresser du sort de ces entreprises dont plusieurs centaines changent chaque année de nationalité.


    En 2014, ce sont pas moins de 342 entreprises qui auraient fait l’objet d’un rachat par un groupe étranger selon le spécialiste de la Bourse Dealogic cité par le journal en ligne Boursier.com. Un chiffre qui serait en hausse de 21 % par rapport à 2013. Dans le même temps, « les entreprises françaises ont certes réalisé 492 acquisitions à l’étranger […] mais pour un montant cumulé bien plus modeste, de 47,08 milliards d’euros (+76 %) », contre 62,47 milliards pour les entreprises étrangères18.


    Certes, il suffit de comparer ce chiffre à celui du nombre de PME en France, 3,2 millions en 2010 selon l’Insee, pour immédiatement relativiser l’importance de l’internationalisation des entreprises françaises. D’autant que, selon le cabinet d’audit KPMG, l’investissement étranger est en baisse : la part des acquéreurs non nationaux dans les opérations de fusions-acquisitions des PME de moins de 50 millions d’euros était limitée à 27 % en 2010, contre 35 % en moyenne pour la période 2002-200819, une baisse qui s’explique sans doute par la crise.


    Mais si le nombre de rachats d’entreprises françaises semble modeste, il ne faut pas pour autant perdre de vue que ce sont les sociétés les plus performantes qui sont visées en priorité. Les investisseurs cherchent avant tout à s’emparer des entreprises les plus profitables et innovantes, celles qui créent le plus de valeur ajoutée. En résumé, ce sont les pépites françaises qui sont ciblées.


    C’est donc le secteur des technologies, de l’information et de la communication qui connaît le plus grand nombre de rachats. Les exemples sont légion. Neolane, spécialiste du marketing numérique racheté par Adobe pour 460 millions d’euros, le site de rencontre Meetic acquis par l’américain Match.com pour 345 millions d’euros, Auféminin.com, éditeur mondial de sites Internet dédiés aux femmes, repris par le groupe allemand Axel Springer pour 284 millions d’euros ou, plus récemment, le site de réservation en ligne Lafourchette figurent parmi les pépites françaises tombées dans l’escarcelle d’investisseurs étrangers ces dernières années. Exemple particulièrement symbolique, celui du rachat de PriceMinister, spécialisé dans l’e-commerce, par le japonais Rakuten pour 200 millions d’euros. L’entreprise qui comptait parmi les plus grandes réussites du web français voulait justement prouver, comme le rapporte Rue89, que l’Internet français pouvait rivaliser avec ses ho­mo­logues internationaux20.


    Les sociétés françaises de l’Internet ne sont d’ailleurs pas les seules concernées. D’autres entreprises bien plus stratégiques sont, elles aussi, la cible des investisseurs étrangers. C’est ainsi que le français Gemplus, à l’époque leader mondial de la carte à puce, tomba entre les mains d’un fonds américain.


    Autre exemple de rachat, celui de la société Systran, leader mondial de la traduction automatique, dont les principaux clients ne sont autres que la CIA et la NSA ! Ces dernières lui font appel pour traduire les informations qu’elles interceptent. Une entreprise particulièrement stratégique, donc, rachetée en 2014 par le sud-coréen CSLI.


    Dans le secteur de l’aérospatiale et de la défense, on citera le cas du français Esterel Technologies, spécialiste des applications embarquées critiques, passé sous contrôle américain en 2012. Sans oublier Eolite Systems, pépite bordelaise spécialisée dans les lasers de haute précision à usage industriel, acquise par une PME américaine.


    On le voit, les entreprises hexagonales sont convoitées. Rachetées par les investisseurs étrangers, elles perdent leur nationalité française au profit de celles de leurs acquéreurs. Le phénomène est parfois particulièrement bénéfique : les investissements étrangers peuvent porter secours à des sociétés en grande difficulté. Les exemples d’une telle situation sont légion. Citons le cas de l’ETI Marionnaud : la parfumerie accuse en 2005 une perte de 78 millions d’euros et se trouve au cœur d’un scandale financier déclenché par de nombreuses irrégularités dans ses comptes. Le groupe chinois A.S. Watson se porte acquéreur de l’entreprise au bord de la faillite pour 900 millions d’euros. Si Marionnaud a, depuis cette période, connu de profondes restructurations et tensions, certains considèrent que l’opération a permis de sauver l’entreprise et, par conséquent, un grand nombre d’emplois.


    Autre exemple, moins controversé, celui du sauvetage de Smoby. Accusant des pertes de plusieurs dizaines de millions d’euros, tandis que ses dirigeants sont accusés d’abus de biens sociaux et de blan­chiment, le fabricant de jouets français est sauvé de la faillite in extremis par l’allemand Simba. Si son rachat n’a pas permis de sauvegarder tous les emplois, il a sauvé la société qui s’est remise à embaucher un an seulement après sa restructuration.


    Les exemples de ce type sont innombrables. Rien que pour l’année 2013, on peut citer l’acquisition par le groupe de presse belge Rossel des titres L’Union, L’Ardennais, L’Est éclair et L’Aisne nouvelle permettant la sauvegarde de 495 emplois en France, la reprise par l’américain WIL Research, spécialisé dans la recherche pharmaceutique, du site de l’entreprise Ricerca Biosciences dans le Rhône, qui a sauvé 300 emplois, ou encore l’intervention de l’allemand Trimet, producteur de câbles en aluminium, qui a permis le maintien de 500 emplois en Savoie et dans le Tarn-et-Garonne.


    Les rachats d’entreprises permettent également, bien souvent, le développement de l’activité, l’accroissement de ses revenus et donc in fine la création d’emplois directs et indirects. Les apports de capitaux étrangers permettent par exemple de relancer l’investissement dans les chaînes de production, les infrastructures ou encore la R&D. La reprise d’une société peut donc être une formidable opportunité pour cette dernière de se développer.


    Un exemple particulièrement réussi, rapporté par La Fabrique de l’industrie, est celui de Jobin Yvon21. Cette PME située à Longjumeau s’est spécialisée dans la fabrication d’instruments d’optique. Fondée en 1819, elle compte, en 1997, 230 employés et réalise un chiffre d’affaires de 40 millions d’euros lorsqu’elle est rachetée par le groupe japonais Horiba. Un véritable succès : l’opération a non seulement assuré la pérennité économique de l’entreprise mais permis son développement ! Elle emploie aujourd’hui plus de 350 salariés en France, a multiplié son chiffre d’affaires par 2,5 et investi plus de 25 millions d’euros dans un centre de R&D sur le campus de Paris-Saclay.


    L’exemple de Jobin Yvon illustre à quel point le rachat d’une entreprise par un investisseur étranger peut être bénéfique pour l’économie française : elle préserve non seulement des emplois mais crée de la richesse qui sera ensuite taxée, comme celle des sociétés franco-françaises, par l’État.


    Ces acquisitions permettent aussi bien souvent d’accéder à de nouveaux marchés. C’est ainsi que le rachat de NFM Technologies, une entreprise lyonnaise spécialisée dans l’équipement d’infrastructures souterraines, d’abord par un groupe allemand en 2001 mais surtout par le chinois Northern Heavy Industries Group en 2007, a permis à la société de s’implanter en Chine et notamment de participer à la création d’une nouvelle ligne de métro à Pékin.


    Même dans les secteurs stratégiques, comme la défense, ces investissements peuvent être bénéfiques. Ainsi, un groupe chinois a racheté le motoriste Baudouin, spécialisé dans les moteurs pour le secteur maritime. Parmi ses clients figure la Marine nationale, de quoi susciter l’inquiétude. Pourtant, ce rachat a évité au français la faillite et donc une rupture capacitaire à la Marine nationale, qui sans cela aurait dû s’approvisionner à l’étranger. Mieux, il a permis au motoriste d’entrer sur le marché asiatique dont la demande est aujourd’hui très forte. Depuis son rachat, le personnel de l’entreprise est même passé de 100 à 190 salariés.


    De nombreux autres effets positifs peuvent découler du rachat d’entreprises françaises par des groupes étrangers : acquisition de nouvelles techniques et technologies par l’entreprise cible, diffusion de bonnes pratiques, etc.


    Parmi d’autres observateurs, Augustin Landier et David Thesmar résument donc l’intérêt des rachats d’entreprises de la façon suivante : « […] ces prises de contrôle se traduisent en moyenne par une augmentation très importante de la productivité de l’entreprise, sans réduction d’effectifs. En effet, les investisseurs étrangers apportent capitaux et savoir-faire. Les gains de productivité qui en résultent sont pour partie reversés aux salariés, qui voient leurs salaires augmenter. Le changement de propriétaire est donc statistiquement plutôt une bonne nouvelle pour les salariés22. »


    Mais le rachat d’une société est aussi une bonne opération pour son ancien propriétaire. Ce dernier réalise généralement une belle plus-value. Or cet argent est ensuite souvent réinvesti dans l’économie française, parfois dans de nouveaux projets. Charles Beigbeder a ainsi pu mettre en œuvre, grâce à la vente de Poweo, plusieurs initiatives dont un fonds d’investissement dans les PME nommé Audacia. Le rachat d’entreprises françaises peut donc avoir un effet indirect bénéfique sur l’économie nationale.


    Mais quoi qu’il en soit, l’entreprise rachetée par des investisseurs étrangers n’est plus tout à fait française. Elle possède aussi – et peut-être surtout – la nationalité de ses propriétaires qui disposent sur elle d’un pouvoir de vie et de mort. Et plus ses attributs sont liés à l’étranger, plus le lien avec la France s’affaiblit, au point qu’on ne puisse plus du tout parler d’« entreprise française ».


    Face à cette internationalisation, l’« entreprise française » au sens que lui donnaient nos parents et nos grands-parents est donc en train de disparaître. Bon ou mauvais, le phénomène consacre une nouvelle ère. Il est mondial et irrémédiable. Il peut être, on l’a vu, largement bénéfique. Néanmoins, l’internationalisation non régulée, comme tout phénomène incontrôlé, porte en elle les germes de dérives qui peuvent mettre profondément à mal l’économie française.
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LES DIFFICULTES DE LA

SOCIETE
GENERALE

umoment ot la Société

Générale est soumise

a différentes procé-
dures iudiciaires aux ELa[S-Unis,
le président-directeur général de
Tentreprise, Frédéric Oudéa, a la
direction générale de la banque
depuis vingt et un ans, annonce
son rachat par la banque amé-
ricaine Wells Fargo qui souhaite
développer son réseau en Europe.
Ce rachat se produit alors que le
numéro deux de la banque fran-
caise 2 6té arrété deux mois plus tot
a New York. La banque est accusée
par les autorités américaines de

soutenir, via la création de comptes
offshore, des «cellules terro-
ristes» daprés des révélations de
T'agence dinformation Bloomberg.
Le groupe Wells Fargo se félicite de
ce rapprochement et annonce déja
la mise en ceuvre d'un exercice
stratégique visant la rationalisation
des activités entre la Société Géné-
rale et Wells Fargo. La «recherche
de synergies opérationnelles»
devrait, toujours selon la banque
américaine, faire économiser 2 la
nouvelle structure 2 milliards de
dollars d'ici deux ans.
LAREDACTION
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Un nouveau e
concurrent chinois
pour 'A380

e (888, nouvel avion de identiques, le C838 présente des

ligne du constructeur  caractéristiques trés proches de:

chinois COMAC (Com- celles du best-seller européen. Vi-
mercial Aircraft Corporation of tesse, distance franchissable, au-
China) a été présenté pour lapre-  tonomie, consommation et ma-
miere fois au public lors du Zhu-  neeuvrabilité sont en effets ana-
hai Airshow, le principal salon  logues. Surtout, cest le recours a
aéronautique chinois. certaines technologies de pointe
Ce quadriréacteur 4 double  estampillées Airbus (matériaux
pont pouvant emporter jusqua  composites, commandes de vols
800 passagers est destiné a  Electriques, techniques d'assem-
concurrencer directement 'A380  blage  innovantes), ju ue-la
dAirbus. uniquement développées par le
Pour de nombreux spécialistes,  frangais, qui intrigue.
la ressemblance entre le C888 et Des similitudes qui poussent cer-
IA380 est dailleurs troublante.  tains experts @ Sfinterroger sous
Outre que vu de lextérieur les  couvert danonymat: «Com-
deux  gros-porteurs  semblent  ment la Chine a-t-elle pu déve-
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ef ce en stockant les don-
nées de ses clients sur le
territoire américain.

Depuis le rachat d'Orange
par Google en 2021, le
géant américain est régulie-
rement accusé de se servir
des données de ses clients
& des fins commerciales.
Clest ce risque pour les
abonnés francais qui avait
conduit le gouvernement
a sopposer @ de nom-
breuses reprises au rachat

d'Orange par le géant de
I'Internet américain, et ce
malgré la mawvaise santé
financiére du frangais.

Google avait fini par
convaincre les  autorités
publiques  frangaises en
présentant de nombreux
gages en termes de pro-
tection de la vie privée
ainsi quun plan d'inves-
tissement de plusieurs di-
zaines de milliards d'euros
en France. ®





OEBPS/Images/11_fmt.jpeg
, Stratégie &
Economie

« STRATEGIE & ECONOMIE « JEUDI 16 JANVIER 2025

FERMETURE

DE LA DERNIERE USIN

DU FRANCO-CHINOIS
PEUGEOT EN FRANCE

adirection chinoise de Peu-

geot a annoncé le 15 janvier

dernier la fermeture de
l'usine de Poissy en région pari-
sienne. Pour le directeur «France»
de la société, «si la France est
le berceau de Peugeol, lavenir
du groupe se joue aujourdbui
a letranger avec des marchés
en expansion mais surloul des
coiits de production largement
inférieurs a ceux de [Hexagone».
2200 employés sont concernés.
Une décision du groupe franco-
chinois qui intervient  peine
vingt-quatre mois apres la fer-
meture de l'usine historique de
Peugeot 4 Sochaux qui avait été
marquée par les affrontements
entre les salariés et les forces de

Tordre. Seule une infime partie des
employés ont depuis pu bénéficier
dun reclassement.

Devenu franco-chinois en 2014, le
groupe Peugeot a été largement cri-
tiqué pour le colit social important
de ses plans de restructuration suc-
cessifs en France. Alors que la plu-
part des usines du groupe en Europe
se situent aujourd’hui dans les pays
de I'Est de I'UE, le groupe Peugeot
devrait conserver quelques cen-
taines de salariés en France au sein
dela direction « France» du groupe.
Le centre de R&D, situé a Vel
proche périphérie de Paris, est délo-
calisé dans la province du Hubei en
Chine.

LAREDACTION
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E xit les rayons X et autres
champs électromagnétiques,
obtenir une image médicale sera
bientot aussi rapide et facile
que de prendre une photo. Les
dirigeants de la pépite francaise
restent évasifs sur le fonctionne-
ment précis du dispositif. Tout
juste expliquent-ils que le méca-
nisme utilise les propriétés de
la lumiére afin de recréer une
image du corps des patients.

esté depuis plus de deux
ans dans plusieurs hopitaux aux
Etats-Unis, ce dispositif est selon
plusieurs spécialistes une vraie
révolution médicale. Portable et
facile d'utilisation, il permet en
effet d'obtenir en une fraction de
seconde une image médicale aus-
sifiable que celle d'un scanner ou
d'une IRM.

on seulement il ne sera
bientdt plus nécessaire d’exposer
les patients et le personnel aux
radiations mais, surtout, le dispo-

sitif pourrait en théorie étre
accessible aux «simples»
généralistes,  permettant
ainsi de détecter tumeurs
et autres cancers lors
dun simple check-up
routinier. Une tech-
nique qui devrait donc
permettre de sauver de
nombreuses vies!

La commercialisation du dis-
positif est prévue pour janvier
2026 et la PME francaise a déja
enregistré plusieurs milliers de
commandes. De quoi assurer son
avenir pour les sept ans a venir.

Ne vous attendez cependant
pas 4 voir votre médecin de fa-
mille, ni d'ailleurs les hopitaux
francais, utiliser prochainement
ce dispositif. Lactionnaire majo-
ritaire américain de la PME fran-
caise a en effet décidé d'en faire,
au moins dans un premier temps,
une exclusivité du marché médi-
cal américain.
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‘milliers d'emplois qui sont mena-
cés».

Fondé en France en 1929, Das-
sault a été racheté en 2020
alors qu'il faisait l'objet d'une
enquéte pour corruption aux
Etats-Unis  portant sur la
vente d'avions Rafale a l'Inde,
a lfgypte et au Qatar Le
constructeur frangais était alors
menacé par les autorités amé-
ricaines d'une amende record
ainsi que d'une interdiction de
vol de ses jets privés au-des-
sus du territoire américain. Une
sanction synonyme de peine
capitale pour un groupe dont
la majorité du chiffre d'affaires
repose sur la vente de ce type
d'appareils.

Le Department of Justice (DoJ)
américain  avait néanmoins
accepté d'annuler la procédure
visant Dassault en cas de rachat
de ce dernier par laméricain
Lockheed Martin (au travers sa
filiale Gulfstream). En effet, se-
lon le Do), «il aurait été injuste
de faire payer a un groupe amé-
ricain, et donc indirectement aux
citoyens, le poids des manque-
ments antérieurs du groupe ».
Les groupes francais et améri-
cain s'étaient ainsi rapidement
entendus pour sauver l'avion-
neur frangais. Une victoire a la
Pyrrhus?

1B

SAMEDI 22 MARS 2025 LA REVUE DE L'ECO
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&\ tumeur, une
B hémorragie ou
59 une infection avec
/. un boitier pas
\ plus grand quun
appareil photo?
A Clestleréve
d’une petite PME
bretonne qui s'est
= spécialisée dans
I'imagerie médicale
B du futur.
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Vers la fin des
programmes Rafale
et nEURON?

' est du moins une
des hypothéses de
travail du  nou-

veau propriétaire américain de
Dassault, Lockheed Martin. En
effet, ce dernier considére que
les solutions déja existantes au
sein du groupe américain suffi-
raient & répondre a la demande,
principalement de U'ftat fran-
¢ais, dans le domaine militaire.
«Avec une gamme davions de
combat allant du F-18 au F-35,
nous sommes confiants en notre
capacité & fournir une solution
adaptée aux besoins de larmée
de lair francaise sans avoir a
Ppérenniser certains programmes
colteux comme le Rafale ou
nEUROn», assure le PDG de
l'américain Lockheed.

Si les autorités frangaises
n'ont pas encore réagi, une
source proche du ministre de
la Défense affirme que cette
annonce «a fait l'effet d'une
bombe. Les militaires voient dans
ce projet une véritable atteinte
a la souveraineté francaise: on
va se retrouver a devoir acheter
des avions sur étagére dont on
ne connait méme pas les plans....
Clest-a-dire ce qu'on a toujours
refusé par le passé ».

Pour l'opposition, «cette an-
nonce marque la fin de la filiére
aéronautique d'excellence en
France. Clest non seulement la
capacité de la France & fabri-
quer les armes dont elle a besoin
pour se défendre en toute indé-
pendance, mais des dizaines de

LAREVUEDEL'ECO  SAMEDI 22 MARS 2025
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lopper en aussi peu dannées
un: programme aéronaulique

aussi - complexe?  Daulant
que les caractéristiques des
deux appareils sont tellement
proches que lon peut vraiment
douter quil sagisse la dune
coincidence. .. »

Certains députés de la majorité
sont eux plus catégoriques. «//
sagit ni plus ni moins que de
la preuve de lespionnage éco-
nomique dont nous sommes
victimes.  Nos  entreprises,
méme_ stratégiques, sont de
veritables — gruyeres — depuis
qutelques années. Il est grand.

Vendredi 3 novembre 2028
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temps de se doter doutils a
méme de proléger notre savoir-
Jaire el donc notre économie
el nos emplois», note un poids
lourd du parti au pouvoir avant
dajouter: «Quavons-nous Jait
apres le piratage massif des
serveurs de la direction dAir-
bus en 20167 Rien. »
Espionnage industriel ou non,
larrivée sur le marché de ce nou-
veau concurrent chinois, dont le
prix catalogue est inférieur de
165 millions 2 celui de 'A380,
risque bel et bien de faire entrer
le constructeur européen dans
une zone de turbulences.
LAREDACTION

Singapore Airshow 2010, © CC BY-5A 2.0 - Kentaro lemoto (Tokyo, Japon).
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TOTAL

QUITTE LA FRANCE

La direction générale de la derniére
grande entreprise frangaise Total
Petroleum, fusion de deux fleurons
européens Total et British Petro-
leum, vient d’annoncer la délocali-
sation de son siége social hors de
France.

Actuellement situé a la Défense, il
sera basé a partir du 1’septembre ||
2030 a Amsterdam. Les deux der- |
niéres raffineries présentes sur le
territoire francais seront égale-
ment délocalisées prochainement
en Turquie afin de faire face a la
concurrence internationale.

Le ministre de !'économie Bruno Le
Maire, apprenant la nouvelle, a de-
mandé au plus vite une rencontre
avec le PDG du groupe. Selon le
ministére, ce sont 20000 a 25000
emplois qui risqueraient d'étre
supprimés. ll

f

D.J.

iment Total dans le quartier
de fense, pres de Paris.
© Tangopaso,

LE MARCHE DE LENTREPRISE — MARDI 5 MARS 2030
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Google |'ussure, les données
personnelles des clients
d'Orange resteront en France

Clest finalement par la
voix de son PDG, FEric
Schmidi, que Google a
réagi aux révélations du
journal le Monde sur le ra-
patriement aux  Etats-Unis
des serveurs confenant les
données personnelles des
clients frangais d'Orange.

Le nouveau propriétaire de
l'opérateur  téléphonique
historique francais assure
que «le transfert des ser
veurs de stockage frangais

vers les EfatsUnis n'est ni
souhaitable ni technique-
ment réaliste pour ['ins-
fant».

Une réponse qui nest
pas de nature & rassu-
rer les associations de
consommateurs francaises
qui dénoncent une vo-
lonté du géant américain
d'échapper aux régles
européennes frés  strictes
en matiére de protection
de données personnelles,

« media news * SAMEDI 17 JUILLET 2027 « N° 42





